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 n°112 579 du 23 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 21), prise à son encontre le 28 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. MAFUTA LAMAN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 13 août 2011, la partie requérante a contracté mariage avec Monsieur S., autorisé au séjour 

en Belgique en tant que travailleur indépendant. 

 

Le 16 août 2011, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en qualité de conjointe de Monsieur S. 

 

1.2. Le 28 février 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois de la partie requérante avec ordre de quitter le territoire. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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L'intéressée a obtenu une carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union Européenne. 

en date du 02.04.2011 dans le cadre d'un regroupement familial en tant que conjointe de [S.G.]. Depuis 

son arrivée, elle fait partie du ménage de son époux. Or, en date du 28.02.2013, il a été décidé de 

mettre fin au séjour de ce dernier. 

 

Par ailleurs, le fait que l'intéressée ait une promesse d'embauche ne lui permet pas de demander un 

séjour non dépendant de celui de son époux. 

 

Sa situation individuelle, ainsi que celle de son enfant, ne fait apparaître aucun besoin spécifique de 

protection en raison de son âge ou de son état de santé. La durée limitée de son séjour ne permet pas 

de parler d'intégration. 

 

Dés (sic) lors, en vertu de l'article 42quater, § 1
er

, alinéa 1, 1° et alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 relative 

à l'accès au territoire, le séjour, l'établissement des étrangers, il est mis fin au séjour de l'intéressée. 

 

En vertu de l'article 42 ter, § 1er, alinéa 1, 1° et alinéa 3 de la même loi, il est également mis fin au droit 

de séjour de son enfant en Belgique dans le cadre d'un regroupement familial en tant que descendant. » 

 

1.3.  Le 20 mars 2013, l’époux de la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’attestation 

d’enregistrement en tant que travailleur indépendant associé et a reçu une telle attestation en date du 

10 avril 2013.  

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur le séjour des Etrangers et des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation des actes administratifs, du principe de la (sic) bonne administration, ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération le fait qu’elle travaille et 

qu’elle s’occupe de sa famille. Elle en déduit que l’acte attaqué n’est pas motivé de manière adéquate et 

cite à l’appui de cette affirmation de la jurisprudence du Conseil d’Etat. Elle soutient également que la 

partie défenderesse a commis une erreur d’appréciation, en ce qu’elle fait état dans la décision 

querellée de promesse d’embauche, alors que la partie requérante a effectivement un travail. 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « violation de l’article 8 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales [ci-après, la CEDH]». 

 

Elle fait valoir qu’elle est mariée à un citoyen de l’Union européenne et que l’exécution de la décision 

querellée « va infailliblement causer une rupture familiale dans la mesure où la requérante devra se 

séparer de sa famille », ce qui serait disproportionné au regard de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.  Discussion. 

 

3.1. Le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe général de la 

bonne administration », ledit principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie 

requérante reste en défaut de préciser. 

 

Pour le surplus, le Conseil observe que la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union introduite par la partie requérante le 16 août 2011 est fondée sur sa qualité de 

conjointe d’un ressortissant européen qui, lui-même, a fait valoir son droit à la liberté de circulation en 

tant que travailleur européen pour revendiquer le droit de séjourner en Belgique.  

 

Dès lors, son droit de séjour apparaît intrinsèquement lié à celui de son époux, ce qui ressort de la 

motivation de la décision querellée, laquelle met fin au séjour de la partie requérante au motif qu’il a été 

mis fin au séjour de son époux par une décision du même jour.  

 

La partie requérante ne critique d’ailleurs nullement en tant que tel le lien opéré par la partie 

défenderesse entre sa situation et celle de son époux. 
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Or, il y a lieu d’observer que le recours introduit par l’époux de la partie requérante à l’encontre de la 

décision - datée du même jour que la décision ici en cause - mettant fin à son séjour a été déclaré 

irrecevable pour défaut d’intérêt à agir par le Conseil de céans dans un arrêt n°112 578 du 23 octobre 

2013 en raison du fait qu’une nouvelle attestation d’enregistrement lui a été délivrée postérieurement à 

la prise de l’acte attaqué.  

 

Compte tenu du fait que la décision attaquée comporte une motivation relative à sa raison d‘être (à 

savoir la décision prise à l’encontre de l’époux de la partie requérante) qui n’est en rien contestée (cf. ci-

dessus) et dès lors que la partie requérante n‘expose pas en quoi le fait qu’elle ait un travail (et non une 

simple promesse d’embauche) aurait dû mener à une décision différente dans le chef de la partie 

défenderesse ou à ce que la partie défenderesse s’abstienne de prendre une quelconque décision la 

concernant, la partie requérante n’a pas intérêt à son argumentation tirée d’une motivation non 

adéquate de la décision attaquée ou de l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2. Sur le deuxième moyen, force est de constater que la décision attaquée n’emporte en elle-même 

aucune séparation de la partie requérante et de son époux dès lors que ce dernier a fait l’objet, comme 

relevé ci-dessus, d’une décision à effet identique du même jour, jour auquel il y a lieu de se placer pour 

apprécier la légalité de la décision entreprise. La décision attaquée, dans ce contexte, n’emporte donc 

aucune séparation familiale et, partant ,aucune violation de l’article 8 de la CEDH. Pour le surplus, il 

appartient le cas échéant à la partie requérante de faire valoir auprès de la partie défenderesse, par le 

bais d’une demande ad hoc, les droits éventuels auxquels elle pourrait prétendre à la suite de la 

nouvelle situation administrative de séjour de son époux. 

  

3.3.  Les moyens ne sont pas fondés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois octobre deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 


